
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2013 concernant le Monténégro, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.

Numéro de référence du PE: B7-0072/2014 / P7_TA-PROV(2014)0104
3.

Date d’adoption de la résolution: 6 février 2014
4.

Objet: processus d'intégration européenne du Monténégro
5.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, la résolution reflète un solide consensus, au sein du Parlement européen, en faveur d'un large soutien au processus d'adhésion du Monténégro. Elle souligne cependant un certain nombre de lacunes et demande à toutes les parties concernées de prendre des mesures pour y remédier. La résolution se fonde principalement sur les conclusions du rapport de suivi de la Commission sur le Monténégro adopté en octobre 2013.
La résolution souligne que l'UE a placé l'État de droit au cœur de son processus d'élargissement et se félicite des progrès enregistrés dans le processus de négociations, notamment de l'ouverture des chapitres de négociation 23 – Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux – et 24 – Justice, liberté et sécurité – et des plans d'actions adoptés par le gouvernement monténégrin dans ces chapitres. Elle salue également l'inclusion de la société civile dans les structures de négociation. La résolution souligne que la corruption et la criminalité organisée, ainsi que les malversations électorales, restent des sujets très préoccupants. Elle en appelle à une conclusion rapide, libre et équitable de la procédure judiciaire en ce qui concerne l'«affaire des enregistrements» et invite le Parlement à modifier les lois régissant les élections et le financement des partis politiques, tout en soutenant la demande de la Commission visant à établir une distinction claire, faisant l'objet d'un large consensus, entre les intérêts du public et des partis. La résolution met aussi l'accent sur l'importance de la réforme de l'administration publique. Elle souligne par ailleurs la nécessité, pour le gouvernement monténégrin, de poursuivre et de renforcer ses consultations avec la société civile, ainsi qu'avec l'opposition. Elle met aussi l'accent sur l'importance de médias libres, indépendants et impartiaux et exprime une vive inquiétude quant à l'augmentation de l'intimidation verbale et physique exercée sur des journalistes.
S'agissant de l'économie, la résolution invite le gouvernement à mettre l'accent sur l'augmentation de la croissance économique afin de combattre la pauvreté, demande que des efforts supplémentaires soient consentis pour s'attaquer au secteur informel et pour lutter de manière systématique contre la corruption et améliorer l'environnement commercial, ainsi que pour mettre en œuvre les réformes structurelles.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Observations générales: En ce qui concerne les questions relatives à l'État de droit, mises en avant dans la résolution, la Commission continuera de surveiller l'évolution de la situation, conformément à la mise en œuvre de la «nouvelle approche» en la matière. Dans ce contexte, elle assurera aussi le suivi de la mise en œuvre des plans d'action que le gouvernement monténégrin a adoptés dans les chapitres relatifs à l'État de droit, ainsi que des progrès enregistrés en ce qui concerne le respect des critères intermédiaires fixés dans ceux-ci. Parmi les domaines faisant l'objet d'un suivi, la Commission s'attachera en priorité à surveiller l'obtention de résultats solides dans la lutte contre la corruption et la criminalité organisée. Dans le cadre du chapitre 23 (Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux), la Commission prêtera une attention particulière à la liberté des médias.
En ce qui concerne les questions socio-économiques soulevées dans la résolution, priorité sera donnée par la Commission à la gouvernance économique, grâce à l'élaboration de programmes pour les réformes structurelles et la compétitivité, qui devraient être réexaminés au sein des organes institués par les accords de stabilisation et d'association. La nécessité d'une gouvernance économique solide s'impose tout particulièrement dans le cas du Monténégro, l'euro y étant l'unique devise ayant cours légal.
Commentaires sur le point 20:
· «constate avec satisfaction le bon fonctionnement de l'IAP au Monténégro; encourage le gouvernement monténégrin et la Commission à simplifier la procédure administrative d'obtention d'un financement au titre de l'IAP afin de le rendre plus accessible aux organisations de la société civile, aux syndicats et aux autres destinataires de taille réduite et non centralisés»;
Pour la période 2014-2020, l'aide de pré-adhésion en faveur du Monténégro sera octroyée conformément à la nouvelle réglementation relative à l'IAP II. La nouvelle réglementation prévoit, entre autres, un renforcement des capacités des organisations de la société civile, y compris, le cas échéant, au moyen d'une aide directe.
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